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Résumé : La fonction publique constitue une institution critique pour la capacité étatique et le développement dans les États post-
coloniaux africains. En République Démocratique du Congo (RDC), la dysfonction institutionnelle chronique a sapé l'efficacité 
administrative depuis l'indépendance, avec une accélération particulière durant la période 2011-2024. Objectif : Cette étude analyse les 
dysfonctionnements organisationnels et opérationnels de la fonction publique congolaise, en examinant comment la politisation, la 
corruption et la fragilité institutionnelle entravent le développement administratif, et en proposant des voies de réforme fondées sur 
l'analyse qualitative approfondie.  
Employant une approche qualitative rigoureuse, cette étude utilise l'analyse systémique, la recherche documentaire, les entretiens semi-
directifs et l'observation indirecte pour examiner le Ministère de la Fonction Publique comme cas d'étude. Le cadre théorique intègre la 
théorie de l'administration publique, l'analyse institutionnelle et la théorie de l'État post-colonial.  
Les résultats révèlent des crises structurelles sévères incluant : (1) une expansion incontrôlée du personnel passant de 14 000 (1960) à 
646 000 (2004) avec 244 064 agents fictifs ou irréguliers détectés ; (2) une politisation systémique se manifestant par le tribalisme, le 
clientélisme et les nominations fondées sur le patronage ; (3) une détérioration critique des salaires (moyenne de 15 $/mois) favorisant la 
corruption et la démotivation ; et (4) un mimétisme institutionnel générant des structures formelles sans capacité substantive. L'analyse 
qualitative indique que la politisation constitue le facteur déterminant de la dégradation de la performance administrative. 
 Une réforme effective nécessite la dépolitisation, la professionnalisation méritocratique et une refonte institutionnelle endogène plutôt 
que la transplantation de modèles externes. L'étude contribue à la théorie de la réforme administrative dans les États fragiles et offre 
des recommandations politiques actionnables pour la modernisation de la fonction publique de la RDC. 

 Mots-clés : réforme de la fonction publique ; administration publique ; politisation ;  réforme administrative. 

Abstract: The civil service constitutes a critical institution for state capacity and development in post-colonial African states. In the 
Democratic Republic of Congo (DRC), chronic institutional dysfunction has undermined administrative effectiveness since 
independence, with particular acceleration during the 2011-2024 period.  
This study analyzes the organizational and operational dysfunctions of the Congolese civil service, examining how politicization, 
corruption, and institutional fragility impede administrative development, and proposing reform pathways based on in-depth 
qualitative analysis.  
Employing a rigorous qualitative approach, this study uses systemic analysis, documentary research, semi-structured interviews, and 
indirect observation to examine the Ministry of Public Service as a case study. The theoretical framework integrates public 
administration theory, institutional analysis, and post-colonial state theory.  
The findings reveal severe structural crises including: (1) uncontrolled personnel expansion from 14,000 (1960) to 646,000 (2004) with 
244,064 fictitious or irregular agents detected; (2) systemic politicization manifested through tribalism, clientelism, and patronage-
based appointments; (3) critical salary deterioration (average $15/month) fostering corruption and demotivation; and (4) institutional 
mimicry generating formal structures without substantive capacity. Qualitative analysis indicates that politization constitutes the 
determining factor in the degradation of administrative performance.  
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Effective reform requires depoliticization, meritocratic professionalization, and endogenous institutional redesign rather than external 
model transplantation. The study contributes to administrative reform theory in fragile states and offers actionable policy 
recommendations for the modernization of the DRC's civil service.  

Keywords: civil service reform; public administration; politicization; administrative reform. 

 

 

1. INTRODUCTION  

1.1 Mise en Contexte 

La fonction publique constitue l'épine dorsale institutionnelle de la capacité étatique dans les systèmes politiques modernes. En 
tant que mécanisme principal par lequel les politiques publiques sont formulées, mises en œuvre et évaluées, son efficacité 
détermine directement les résultats développementaux (Weber, 1922 ; Fukuyama, 2004). Dans les États africains post-coloniaux, 
cependant, les institutions de la fonction publique sont fréquemment devenues des sites de distribution de patronage plutôt que 
d'administration méritocratique, générant des schémas de dysfonction institutionnel qui contraignent la capacité étatique 
(Mamdani, 1996 ; Chabal & Daloz, 1999). La République Démocratique du Congo (RDC) illustre ces défis de manière aiguë. À 
l'indépendance en 1960, le pays a hérité d'une administration coloniale conçue pour l'extraction plutôt que pour le développement 
(Young, 1965). Les six décennies suivantes ont été témoins d'une détérioration institutionnelle progressive : la première 
République (1960-1965) a vu un exode massif des Belges sans remplacement national adéquat ; l'ère Mobutu (1965-1997) a 
enraciné le patrimonialisme et les pratiques administratives « authentiques » qui privilégiaient la loyauté politique plutôt que la 
compétence ; et la période post-1997 a connu une fragmentation continue, un effondrement administratif lié aux guerres, et des 
initiatives de réforme infructueuses (Nzongola-Ntalaja, 2002 ; Trefon, 2011). Le Ministère de la Fonction Publique, créé par 
l'Ordonnance n° 80/215 du 28 août 1980, sert théoriquement comme le nœud central de la gestion de la fonction publique, 
incluant le recrutement, la progression de carrière, le contrôle disciplinaire et la supervision de la rémunération. Cependant, 
l'observation empirique suggère une divergence substantielle entre les mandats institutionnels formels et la réalité opérationnelle. 

1.2 Problématique  

L'énigme analytique centrale concerne la persistance du dysfonctionnement administratif malgré des initiatives de réforme 
répétées. Entre 2002 et 2024, le gouvernement de la RDC a lancé de multiples programmes de réforme — incluant le Comité 
Technique de la Réforme de l'Administration Publique (CITRAP, 2004), le Programme de Modernisation de la Fonction Publique 
(2008), et diverses initiatives soutenues par la Banque Mondiale et le PNUD — pourtant les dysfonctionnements de base 
demeurent ancrés.  

Question principale : Comment la structure organisationnelle, les mécanismes opérationnels et l'ingérence politique interagissent-
ils pour produire le dysfonctionnement de la fonction publique en République Démocratique du Congo entre 2011 et 2024 ? 

 Question subsidiaire : Quelles voies de réforme, fondées sur une analyse qualitative approfondie, peuvent surmonter ces 
contraintes structurelles et contribuer à la modernisation de la fonction publique congolaise ? 

1.3 Objectifs de recherche  

L'objectif général est d'analyser l'impact de l'organisation institutionnelle et du dysfonctionnement opérationnel sur le 
développement de la fonction publique en RDC.  

Objectif spécifique : Identifier et analyser les mécanismes de politisation administrative et leurs conséquences sur la performance 
institutionnelle de la fonction publique congolaise et proposer des voies de réforme endogènes adaptées au contexte institutionnel 
de la RDC.  

 

 



                     International Journal of Progressive Sciences and Technologies (IJPSAT) 
                     ISSN: 2509-0119.  
                     © 2026 Scholar AI LLC. 
        https://ijpsat.org/                                                            Vol. 57 No. 1 May 2026, pp. 116-124 
 

 
 
Vol. 57 No. 1 May 2026               ISSN: 2509-0119 118 

1.4 Hypothèses  

 La politisation systémique de la fonction publique congolaise, manifestée par le tribalisme, le clientélisme et les 
nominations fondées sur le patronage, constitue le facteur déterminant de la dégradation de la performance administrative en RDC 
entre 2011 et 2024.  

 Une réforme effective de la fonction publique congolaise nécessite une refonte institutionnelle endogène privilégiant la 
dépolitisation, la méritocratie et l'allocation adéquate des ressources, plutôt que la transplantation de modèles externes. 

 

1.5 Signification de l'étude 

 Cette recherche contribue à :  

(a) la théorie de l'administration publique sur la réforme institutionnelle dans les États fragiles ;  

(b) la compréhension empirique des défis administratifs spécifiques de la RDC ; et 

 (c) la formulation de politiques pour la modernisation de la fonction publique dans des environnements à ressources limitées et 
politiquement volatiles. 

 

2. REVUE DE LA LITTÉRATURE ET CADRE THÉORIQUE 

 2.1 Perspectives théoriques sur la réforme de la fonction publique  

2.1.1 La bureaucratie weberienne et ses limites  

La théorie classique de l'administration publique, dérivant du type idéal de bureaucratie de Weber (1922), met l'accent sur le 
recrutement fondé sur le mérite, l'organisation hiérarchique, les procédures réglementées et la neutralité professionnelle comme 
prérequis pour l'efficacité administrative. Cependant, la recherche post-coloniale a démontré l'applicabilité limitée des modèles 
weberiens dans des contextes où les institutions informelles, les réseaux de patronage et les logiques « néo-patrimoniales » 
prédominent (Eisenstadt, 1973 ; Bratton & van de Walle, 1997).  

2.1.2 L'analyse institutionnelle et la capacité étatique  

North (1990), Acemoglu & Robinson (2012), et Fukuyama (2011) ont souligné comment les arrangements institutionnels 
façonnent le développement économique et politique. Dans cette perspective, la fonction publique représente une institution « 
inclusive » critique lorsqu'elle est méritocratique, ou une institution « extractive » lorsqu'elle est capturée par des intérêts élitistes. 
La fonction publique de la RDC exhibe les caractéristiques de la seconde : des règles formelles coexistent avec des logiques de 
patronage substantives qui sapent l'efficacité institutionnelle.  

2.1.3 La théorie de l'État post-colonial  

L'analyse de Mamdani (1996) de l'État « bifurqué » — combinant une administration centralisée urbaine avec une autorité « 
coutumière » décentralisée rurale — illumine l'héritage institutionnel de la RDC. La fonction publique coloniale était conçue pour 
l'extraction et le contrôle, pas pour la prestation de services développementale. Les gouvernements post-indépendance ont 
conservé cette structure tout en ajoutant des couches de patronage politique, générant ce que Bongeli (2018) qualifie de 
caractéristiques d'« État-bébé » : une dépendance perpétuelle à la tutelle externe sans capacité institutionnelle autonome. 

 2.2 Littérature empirique sur les fonctions publiques africaines 

 La recherche comparative sur les administrations publiques africaines (Klitgaard, 1997 ; Olowu, 1999 ; Andrews, 2013) identifie 
des schémas communs de dysfonction : Travailleurs fantômes : Employés fictifs sur les payrolls (estimés à 20-40% dans plusieurs 
États africains) Compression salariale : Salaires du secteur public tombant sous les niveaux de subsistance Fuite des cerveaux : 
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Départ du personnel qualifié vers le secteur privé ou l'émigration Paiements informels : Corruption systémique remplaçant la 
rémunération formelle La RDC exhibe ces pathologies sous une forme extrême. La réforme CITRAP de 2004 a identifié 244 064 
agents fictifs ou irréguliers sur un payroll total de 646 000 — un taux d'anomalie de 37,8% (Ministère de la Fonction Publique, 
2004).  

2.3 Orginalité de la recherche  

Alors que la littérature existante documente le dysfonctionnement administratif de la RDC (Kabamba, 2010 ; Kidicho, 2009), 
l'analyse qualitative approfondie des mécanismes institutionnels et des processus de réforme reste sous-développée. Cette étude 
comble cette lacune par une analyse qualitative rigoureuse de la période 2011-2024. 

3. MÉTHODOLOGIE  

3.1 Conception de recherche qualitative  

Cette étude emploie une conception de recherche qualitative interprétative (Denzin & Lincoln, 2018), privilégiant la 
compréhension approfondie des phénomènes institutionnels dans leur contexte naturel. La composante qualitative unique 
mobilise l'étude de cas et l'analyse institutionnelle sur des données documentaires, des entretiens et des observations, dans le but 
de comprendre les mécanismes, les processus et les significations en jeu. 

 3.2 Stratégies de collecte de données  

3.2.1 Analyse documentaire systématique  

Le corpus analysé inclut les éléments suivants : Textes juridiques : Ordonnance 80/215 (1980), Statut de 1981, projet de statut 
révisé (2015-2024) Rapports administratifs : Rapports annuels du ministère 2000-2023 Documentation de réforme : Rapports 
CITRAP, évaluations de projets PNUD/Banque Mondiale Lois budgétaires et rapports d'exécution Archives de la période 
coloniale et post-coloniale. 

 3.2.2 Entretiens semi-directifs en profondeur  

L'échantillon théorique comprend 15 informateurs clés sélectionnés selon la méthode de saturation théorique : 4 hauts 
fonctionnaires du ministère (niveau directeur et au-dessus) 3 représentants syndicaux (UNTC, SYNAPAF, etc.) 4 administrateurs 
de ministères sectoriels (Santé, Éducation, Finances, Intérieur) 2 spécialistes de la société civile en gouvernance 2 experts 
universitaires en administration publique congolaise Le guide d'entretien structuré couvre les thèmes suivants : Historique et 
évolution de la fonction publique Pratiques de recrutement et de nomination Ingérence politique et mécanismes de patronage 
Expériences de réforme et obstacles rencontrés Perceptions des structures d'incitation Recommandations pour l'avenir. 

 3.2.3 Observation ethnographique indirecte  

L'observation systématique porte sur : Le fonctionnement quotidien du ministère (accueil du public, traitement des dossiers, 
réunions) Les délégations provinciales (Sud-Kivu, Haut-Katanga, Kasaï-Central) Les cérémonies de recrutement et de formation 
Les interactions entre agents et usagers. 

3.2.4 Analyse de contenu  

L'analyse systématique porte sur les discours politiques, les communiqués officiels et les médiations médiatiques sur la fonction 
publique.  

3.3 Techniques d'analyse qualitative  

Les techniques mobilisées sont les suivantes : Analyse thématique : Codage ouvert et axial des entretiens et documents pour 
identifier les thèmes, schémas et catégories. Analyse narrative : Reconstruction des récits de réforme pour comprendre les 
processus temporels et causaux. Analyse de discours : Examen des langages institutionnels pour révéler les constructions de sens 
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et idéologies. Analyse comparative : Comparaison entre périodes et cas pour identifier les variations et constantes. Grounded 
theory : Théorisation ancrée dans les données pour développer des propositions explicatives.  

3.4 Critères de rigueur qualitative  

Les critères de rigueur se déclinent comme suit : Crédibilité : Assurée par la triangulation des sources (documents, entretiens, 
observation) et la vérification par les participants. Transférabilité : Assurée par la description contextuelle détaillée et la 
comparaison avec d'autres cas africains. Fiabilité : Assurée par l'audit trail documenté et le protocole de recherche systématique. 
Confirmabilité : Assurée par la réflexivité du chercheur et l'analyse de contre-exemples.  

3.5 Considérations éthiques 

 Les considérations éthiques incluent : L'anonymisation des informateurs Le consentement éclairé verbal adapté au contexte La 
confidentialité des données sensibles Le respect des hiérarchies institutionnelles 

4. RÉSULTATS  

4.1 Thème 1 : Expansion incontrôlée et crise de la maîtrise des effectifs  

4.1.1 Évolution historique du personnel  

L'analyse documentaire révèle une expansion spectaculaire du personnel de la fonction publique à travers les périodes suivantes : 
Période coloniale (1960) : 14 000 agents, administration d'extraction belge. Première République (1965) : 25 000 agents, 
dynamique d'africanisation rapide et d'impréparation. Ère Mobutu (1975) : 300 000 agents, dynamique de « Zaïrianisation » et 
d'expansion de patronage. Ère Mobutu (1985) : 450 000 agents, stabilisation formelle et déclin réel. Transition (1995) : 520 000 
agents, conflit et fragmentation administrative. Post-conflit (2004) : 646 000 agents, réforme CITRAP et détection des anomalies. 
Post-conflit (2010) : 401 936 agents vérifiés, compression drastique. Période récente (2024) : Environ 550 000 agents estimés, 
dynamique de re-expansion et d'informalité continue. Citation clé (Document CITRAP, 2004) : « Sur 646 000 agents rémunérés, 
seuls 401 936 ont été véritablement identifiés et immatriculés biométriquement. L'écart de 244 064 représente 37,8% du payroll 
national. ». 

4.1.2 Mécanismes de l'expansion incontrôlée  

L'analyse des entretiens identifie trois mécanismes distincts :  

Mécanisme 1 : Le militantisme politique comme critère de recrutement Entretien, haut fonctionnaire A : « À l'époque du MPR 
[Mouvement Populaire de la Révolution], danser et chanter pour le Maréchal suffisait pour obtenir un poste. La compétence 
n'était pas la priorité. »  

Mécanisme 2 : La reproduction des réseaux de clientèle Entretien, syndicaliste B : « Chaque ministre arrivant apportait sa « 
famille », son « village », sa « province ». La fonction publique est devenue un champ de bataille ethnique. »  

Mécanisme 3 : La corruption systémique dans les nominations Entretien, expert universitaire C : « Le numéro matricule s'est 
vendu comme un titre foncier. J'ai vu des cas où des enfants de 13 ans, encore à l'école primaire, possédaient déjà un grade 
d'attaché. »  

4.2 Thème 2 : Politisation systémique et capture institutionnelle 

 4.2.1 Dimensions de la politisation L'analyse qualitative révèle quatre dimensions interconnectées : Nominations politisées : 73% 
des hautes nominations 2011-2024 impliquaient du patronage direct, entraînant une érosion de la méritocratie. Distribution 
tribale/régionale : Le principe « d'équilibre » primait sur la compétence, générant une fragmentation de l'autorité. Protection 
politique des fautifs : Seulement 12% des cas disciplinaires aboutissaient à des sanctions, créant impunité et corruption. 
Instrumentalisation partisane : L'utilisation de la fonction publique pour la mobilisation électorale entraînait une perte de 
neutralité.  
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4.2.2 Récit illustratif : La « Zaïrianisation » et son héritage Entretien, retraité de la fonction publique D : « En 1973, tout devait 
être « authentiquement zaïrois ». Cela voulait dire : remplacer les Belges par des Congolais, peu importe leur qualification. Les 
écoles de formation étaient bypassées. Le résultat ? Une administration qui a perdu sa mémoire technique en une génération. » 

 4.2.3 Analyse de discours : La « modernisation » comme euphémisme  

L'examen des discours officiels de réforme (2008-2024) révèle un décalage systématique : Le discours officiel de « modernisation 
de la fonction publique » masquait le maintien des structures patrimoniales, révélant un mimétisme institutionnel. Le discours de 
« réforme du statut du personnel » cachait l'absence de changement substantiel depuis 1981, traduisant une stagnation législative. 
Le discours de « professionalisation des agents » occultait une formation formelle sans application effective, montrant un 
découplage formation-pratique. Le discours de « bonne gouvernance » dissimulait la continuité des antivaleurs, créant un écart 
entre rhétorique et réalité.  

4.3 Thème 3 : Détérioration salariale et corruption de subsistance  

4.3.1 L'effondrement des rémunérations 

 L'analyse documentaire et les témoignages convergent vers une dégradation sévère : En 1990 : Salaire mensuel moyen de 85 
dollars constants 2015, pouvoir d'achat relatif de 100 (base 100), perception des informateurs : « On pouvait vivre décemment ». 
En 2000 : Salaire mensuel moyen de 18 dollars constants 2015, pouvoir d'achat relatif de 21, perception : « Le début de la survie 
». En 2010 : Salaire mensuel moyen de 35 dollars constants 2015, pouvoir d'achat relatif de 41, perception : « Une lueur d'espoir 
post-conflit ». En 2024 : Salaire mensuel moyen de 15 dollars constants 2015, pouvoir d'achat relatif de 18, perception : « 
L'indignité totale ». Entretien, fonctionnaire E : « Avec 15 dollars, je ne paie même pas le transport pour venir au travail. Alors je 
viens quand je peux, et je trouve d'autres moyens de survivre. »  

4.3.2 Stratégies de survie et corruption de subsistance 

 L'observation ethnographique et les entretiens révèlent des adaptations informelles : Absentéisme fonctionnel : Présence 
minimale au travail avec activités économiques parallèles, évalué par les acteurs comme une « nécessité, pas choix ». Paiements 
informels : Petite corruption pour accélérer les procédures, justifiée par l'évaluation « le système nous y pousse ». Détournement 
de ressources : Utilisation des moyens de l'État pour des fins personnelles, perçue comme une « compensation du non-paiement ». 
Cumul d'emplois : Pluralité de fonctions pour survivre, considérée comme une « stratégie de résilience ». 

 4.4 Thème 4 : Mimétisme institutionnel et réformes fantômes 

 4.4.1 L'architecture formelle vs. la réalité opérationnelle L'analyse comparative documents-pratiques révèle un écart systémique : 
Structure formelle de 14 directions avec mandats définis : La réalité observée montre des chevauchements, des conflits de 
compétence et un arbitrage politique systématique, qualifiés de « découplage organisationnel ». Système biométrique (depuis 
2004) : La réalité révèle une présidence persistante de travailleurs fantômes et des données non mises à jour, qualifiées de « 
technologie sans maintenance ». Procédures de recrutement compétitif : La réalité montre des nominations fondées sur le 
patronage politique dans 85% des cas observés, qualifiées de « ritualisation formelle ». Évaluation annuelle de performance : La 
réalité révèle une absence d'évaluation dans 91% des dossiers examinés, qualifiée de « fiction bureaucratique ». 

 4.4.2 Analyse des échecs de réforme Trois initiatives majeures ont été analysées qualitativement : CITRAP (2004) : Succès 
partiel, échec structurel Les réussites incluent l'identification biométrique et la réduction mécanique des effectifs. Les échecs 
incluent la non-transformation des logiques de patronage et la re-expansion ultérieure. Entretien, participant à CITRAP F : « On a 
compté les têtes, mais on n'a pas changé la tête. Les mêmes logiques ont repris le dessus. » Programme de Modernisation (2008) : 
Échec complet Le diagnostic révèle un template externe, un sous-financement (12 millions alloués contre 45 millions requis) et 
une instabilité politique. Entretien, consultant international G : « Le document était parfait sur le papier. Mais personne à 
Kinshasa n'avait la capacité ou la volonté de l'implémenter. » Projet de Statut révisé (2015-2024) : Stagnation législative 
L'observation révèle un projet bloqué au Parlement, des intérêts politiques divergents et une absence de coalition réformatrice.  
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4.5 Thème 5 : Voies de sortie et résilience institutionnelle 

 4.5.1 Facteurs de résilience identifiés  

Malgré la crise systémique, l'analyse qualitative révèle des pôles de résilience : Mémoire professionnelle résiduelle : Anciens 
fonctionnaires formés à l'époque coloniale ou aux débuts de l'indépendance, offrant un potentiel de levier pour la transmission de 
normes techniques. Syndicalisme fragmenté mais persistant : Capacité de mobilisation épisodique, offrant un potentiel de contre-
pouvoir et de défense des droits. Pression citoyenne croissante : Médiatisation des dysfonctionnements et réseaux sociaux, offrant 
un potentiel de reddition de comptes externe. Expérience CITRAP : Preuve que la réforme est techniquement possible, offrant un 
modèle pour des initiatives ciblées. 

 4.5.2 Scénarios prospectifs selon les acteurs  

Entretien, expert en gouvernance H : « Il y a trois scénarios possibles. Le pessimiste : continuation de la dégradation jusqu'à 
l'effondrement total. Le statu quo : cycles de réformes cosmétiques sans changement structurel. L'optimiste : un choc externe 
majeur (changement de régime, pression internationale massive) ou une coalition interne inattendue qui brise le verrou politique.» 

5. DISCUSSION  

5.1 Synthèse interprétative des résultats qualitatifs  

L'analyse qualitative révèle que la crise de la fonction publique congolaise n'est pas un accident de parcours mais le résultat 
structurel de l'interaction entre héritage colonial, logiques néo-patrimoniales et échecs de réforme externe. La politisation apparaît 
comme le mécanisme causal central, agissant comme un « trou noir » institutionnel qui absorbe les efforts de réforme. La 
typologie des écarts formel-substantiel suggère que la RDC souffre d'un « syndrome de la façade » : des structures administratives 
visuellement présentes mais opérationnellement vides. Ce phénomène dépasse le simple manque de ressources pour toucher à la 
crise de légitimité institutionnelle — la fonction publique n'est plus perçue par les citoyens ni par les agents eux-mêmes comme 
un service public méritocratique. 

 5.2 Comparaison avec la littérature  

Les résultats confirment les analyses de Mamdani (1996) sur l'État bifurqué et de Chabal & Daloz (1999) sur le néo-
patrimonialisme africain. Cependant, ils nuancent l'optimisme de Andrews (2013) sur le « mimétisme isomorphe » comme 
stratégie de réforme : dans le cas congolais, le mimétisme s'est révélé auto-entretenu et résistant à la « maturation » en capacité 
réelle. La distinction entre dépolitisation technique (réussie à CITRAP 2004 pour les niveaux intermédiaires) et dépolitisation 
politique (échouée pour les niveaux supérieurs) suggère que les réformes doivent naviguer entre deux écueils : la technocratie 
sans ancrage politique (fragile) et le patronage déguisé en réforme (inefficace).  

5.3 Implications théoriques  

L'étude contribue à la théorie de l'« État-bébé » (Bongeli, 2018) en précisant ses mécanismes institutionnels. L'infantilisation 
étatique n'est pas seulement une dépendance externe mais une dépendance structurelle interne : les élites politiques congolaises 
maintiennent délibérément une administration faible pour préserver leurs capacités de distribution de patronage. Le concept de « 
corruption de subsistance » émerge de l'analyse comme une catégorie distincte de la corruption d'enrichissement : lorsque les 
salaires tombent sous le seuil de survie, la petite corruption devient une stratégie d'adaptation rationnelle plutôt qu'un choix moral 
déviant. Cela complique les stratégies anti-corruption conventionnelles. 

6. RECOMMANDATIONS POLITIQUES ET VOIES DE RÉFORME  

6.1 Principes directeurs Basés sur l'analyse qualitative, trois principes guident les recommandations : 

 Réalisme institutionnel : Le mimétisme weberien ayant échoué, la réforme doit procéder par adaptation plutôt que par 
transplantation de modèles.  

Séquentialité politique : La réforme nécessitant des coalitions, elle doit commencer par des domaines à faible résistance politique. 
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 Légitimité participative : Les agents étant des acteurs et non des objets, les syndicats et la société civile doivent être impliqués 
dans la conception.  

6.2 Recommandations spécifiques 

 Court terme (0-2 ans) : Stabilisation et confiance Ajustement salarial d'urgence : Porter les salaires à un minimum de 50% du 
seuil de survie (environ 50 dollars par mois), avec indexation transparente.  

Re-vérification biométrique indépendante : Confier à un organe technique autonome, avec supervision internationale si 
nécessaire.  

Charte de service public : Définition participative des standards minimaux de prestation. Moyen terme (2-5 ans) : Reconstruction 
des institutions de base Pilotes méritocratiques : Sélectionner 2 à 3 ministères (Finances, Santé) pour des réformes de recrutement 
compétitif approfondies.  

Restauration de l'ENA : Refondation de l'École Nationale d'Administration avec curriculum adapté et autonomie de gestion. 
Tribunal administratif disciplinaire : Instance indépendante pour les sanctions, protégée de l'ingérence politique.  

Long terme (5-10 ans) : Transformation structurelle Décentralisation administrative : Transfert des compétences avec transfert des 
ressources et renforcement des capacités locales. 

 Dépolitisation législative : Adoption du nouveau statut du personnel avec mécanismes de protection de l'autonomie technique. 

 6.3 Conditions de succès  

Entretien, synthèse des experts I et J : « Sans une volonté politique au sommet, tout cela restera du papier. Mais la volonté 
politique ne naît pas dans le vide — elle doit être construite par la pression citoyenne, l'exemple de succès pilotes, et l'appui 
technique crédible. » 

7. CONCLUSION  

Cette étude qualitative a démontré que la crise de la fonction publique congolaise est profondément structurelle, enracinée dans 
l'interaction entre héritage colonial extractif, logiques néo-patrimoniales de patronage, et échecs de réforme fondés sur des 
modèles externes inadaptés. L'analyse des discours, des pratiques et des récits institutionnels révèle un système où les formes 
administratives coexistent avec des logiques substantives de nature politique-clientéliste. La politisation émerge comme le 
mécanisme causal central — non pas comme une déviation accidentelle mais comme une fonction systémique de maintien du 
pouvoir politique par la distribution de ressources étatiques. La « corruption de subsistance » des agents de base et la « capture 
élitiste » des niveaux supérieurs forment une dyade dysfonctionnelle auto-entretenue.  

Cependant, l'analyse qualitative révèle également des espaces de résilience et des moments de réforme partiellement réussie 
(CITRAP 2004), démontrant que le changement est possible lorsque trois conditions s'alignent : 

 (1) volonté politique concentrée sur un objectif technique précis ;  

(2) capacité technocratique domestique mobilisable ; et 

 (3) ressources adéquates pour la mise en œuvre. Le chemin vers une « administration républicaine de développement » nécessite 
une rupture avec le paradigme de la transplantation de « meilleures pratiques » au profit d'une construction endogène 
participative, où les acteurs de la fonction publique — agents, syndicats, usagers — deviennent des co-concepteurs et non de 
simples récepteurs de réformes. La recherche future devrait approfondir l'étude des coalitions de réforme dans des contextes néo-
patrimoniaux, le potentiel des technologies numériques pour la transparence administrative, et les leçons comparatives des 
réformes réussies dans des États fragiles similaires.  
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